Nom, prénom : ..................................
Adresse : ..........................................
Téléphone : ......................................
Email : ..............................................

Numéro Fiscal : …………..........……


Madame la trésorière, Monsieur le trésorier,
(Votre centre des impôts)


Objet : Demande de dégrèvement IR


Madame la trésorière, Monsieur le trésorier, 

J’avais bien reçu l’avis d’imposition relatif à l’impôt sur le revenu de l’année :

2012………………… d’un montant de ………. euros

2011………………… d’un montant de ………. euros

2010………………… d’un montant de ………. euros

2009………………… d’un montant de ………. euros

En raison de la doctrine fiscale en vigueur, je n’ai pu bénéficier de l’application de l’article 81 quater fait par la Loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 (JO du 22 août 2007), dite « Loi TEPA ».

D’une part, appartenant au corps des praticiens hospitaliers, personnels mentionnés à l’article L.6152-1 du code de la santé publique exerçant leurs fonctions dans les établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 et personnels médicaux réglementés par l’article R.6152-1 et suivants du code de la santé publique, agent public sous statut national d’emploi spécifique, les revenus versés au titre des indemnités de temps de travail additionnel effectif, figurant explicitement au 5° du dit article (Les éléments de rémunération versés aux agents publics titulaires ou non titulaires au titre, selon des modalités prévues par décret, des heures supplémentaires qu'ils réalisent ou du temps de travail additionnel effectif ) n’ont pas été listés dans le Décret n° 2008-76 du 24 janvier 2008 ; et de l’autre, praticien des dits établissements publics de santé sus cités et agent public non titulaire de la fonction publique, le premier ministre n’avait pas listé ces revenus dans le décret n° 2007-1430 du 4 octobre 2007, et n’avait fait de décret spécifique pour ces personnels médicaux.
Récemment, la Cour administrative d'appel de Lyon (2ème chambre - formation à 3, 24/09/2013, 12LY00065) vient de prendre une décision en contradiction avec les décisions précédentes de la Cour administrative d'appel (5ème chambre, formation à 3, 21/05/2013, 12BX00906, Inédit au recueil Lebon), de la Cour administrative d'appel (5ème chambre (formation à 3), 21/05/2013, 12BX00779, Inédit au recueil Lebon) et de la Cour administrative d'appel de Douai (2e chambre - formation à 3, 16/10/2012, 11DA01323, Inédit au recueil Lebon). Toutes trois pouvant être entachées d’illégalité, car n'ayant pas jugé le fond, ce qu'a fait la Cour par sa décision en date du 24 septembre 2013, en précisant que le décret n° 2007-1430 du 4 octobre 2007 modifié " ne pouvait revenir sur le principe d'exonération ainsi défini par le législateur". 
Probablement en raison de ces décisions divergentes des Cours administratives d’appel, le Ministre de l’économie se pourvoit en cassation auprès du Conseil d’Etat pour qu’il dise le droit. La décision du juge, à moins d’une délégalisation faite par le Conseil Constitutionnel de la disposition du 5° de l’article 81 quater en vigueur, pourrait éventuellement faire jurisprudence et être en faveur des requérants sollicitant le bénéfice de l’exonération « TEPA ». 

Le premier alinéa de l'article R*211-1 du LPF dispose que la faculté de dégrèvement d'office qui peut être s’exercée jusqu'au 31 décembre de la quatrième année suivant celle de l'expiration du délai de réclamation ou, en cas d'instance, celle de la notification de la décision intervenue. Ce texte institue un véritable délai de prescription, à l'expiration duquel le service concerné n'est plus autorisé à réparer par voie de dégrèvement ou de restitution d'office les erreurs d'imposition constatées.

Néanmoins comme tous les délais de prescription, le délai d'exercice du pouvoir de dégrèvement ou de restitution d'office est susceptible d'interruption. A cet égard, il est admis qu'il soit interrompu par toute demande ou démarche faite avant l'expiration du délai, soit par le contribuable lui-même, soit pour son compte par un tiers même non muni d'un mandat régulier, en vue d'obtenir le dégrèvement ou la restitution, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que cette demande ou démarche s'appuie sur des motifs d'ordre contentieux ou gracieux. 

Des 2007 par voie de presse, puis par courrier au Ministre en charge de l’économie, des syndicats de praticiens ont agi pour le compte de tiers et avaient déjà signalé l'erreur de droit à l’administration qui n’a pas corrigé.
Lorsque le délai de prescription a été ainsi interrompu sur des motifs d'ordre contentieux ou gracieux, sa date d'expiration se trouve reportée au 31 décembre de la quatrième année suivant celle au cours de laquelle est intervenu l'acte interruptif. 
D'autre part, pour apprécier si le délai de prescription est ou non expiré, il convient, dans la pratique, de se placer non pas à la date de la décision de dégrèvement ou de restitution, mais à la date des propositions faites par l'agent qui est à l'origine de cette décision.

Afin de n’être pas prescrit sur les années antérieures du droit au dégrèvement d’office ou de restitution et qui dispose d’une prescription prévu par l’article R*211-1 du Livre des Procédures Fiscales, j’ai l’honneur de solliciter votre haute bienveillance et votre compréhension afin que vous m’accordiez, par le présent recours gracieux, un dégrèvement d’une partie de la somme due sur les années considérées
Dans l’attente de votre réponse, je reste à votre disposition et me tient prêt à vous fournir tous les justificatifs qui sont nécessaires. Je vous prie de croire, Madame la trésorière, Monsieur le trésorier, en l’assurance de ma parfaite considération.


                                                                                                                          

                                                                                                                                             Signature : 

Pièces jointes : (Pièces justificatives)

Copies des bulletins de salaire sur lesquels figurent les revenus versés au titre des indemnités de temps de travail additionnel effectif et en application des articles du code de la santé publique.
Ou 
L’attestation des revenus versés au titre des indemnités de temps de travail additionnel effectif par le directeur de mon établissement public de santé ; temps de travail et comptabilisation des émoluments, indemnités et allocations dus établi par le tableau de service, arrêtés par le directeur et par les états récapitulatifs périodiques qui attestent du service fait ; tous deux qui sont documents comptables justificatifs en application du Décret n° 2007-450 du 25 mars 2007 modifiant le code général des collectivités territoriales (partie réglementaire). 
Pour information  (extrait du Décret n° 2007-450 du 25 mars 2007 :
220224. Service de permanence (personnels médicaux) :


1. Etat récapitulatif périodique ;


2. Tableau mensuel de service (annexe H) annoté des modifications apportées et arrêté par le directeur comme état des services faits. 

Annexe H « Le tableau mensuel de service mentionne explicitement, pour chaque mois, le détail des périodes de temps de travail de jour et de nuit et d'astreinte à domicile, en précisant à chaque fois le nom et la qualité du praticien qui en est chargé, qu'il soit personnel enseignant et hospitalier, praticien hospitalier, praticien à temps partiel, assistant, praticien contractuel, praticien adjoint contractuel ou attaché. »

